
«Demain sera un jour de calme,
de compréhension et (le jour) de
l'engagement de l'Etat pour l'exécu-
tion de la volonté des citoyens du
Kosovo», a annoncé hier, en réfé-
rence à la proclamation d'indépen-
dance, le Premier ministre kosovar,
Hashim Thaçi. Ce sera «un grand
jour, un jour historique (...), un jour
de grâce pour un Kosovo souverain
et indépendant», a ajouté l'ex-lea-
der de l'Armée de libération du
Kosovo (UCK) 

Immédiatement, un concert de
klaxons a salué la nouvelle à
Pristina, les voitures arborant dra-
peaux kosovars et américains. «Je
ne savais pas qu'on avait une date.
J'ai entendu les sirènes et j'ai com-
pris. On attend ça depuis des mil-
liards d'années. Je suis fier ! On l'a
fait!», s'est écrié Maqedonci

Mentor, technicien de 36 ans.
Après sa proclamation, les Etats-
Unis et plusieurs grands pays de
l'Union européenne devraient
reconnaître rapidement l'indépen-
dance dont les premiers pas seront
encadrés par une mission de l'UE.
En revanche, Belgrade, fermement
soutenu par la Russie et les Serbes
du Kosovo (un peu moins de 10%
de la population) sont opposés à
toute indépendance unilatérale de
la province. 

«Je n'abandonnerai jamais la
lutte pour notre Kosovo», a juré
vendredi, en prêtant serment, le
président serbe Boris Tadic, réélu
le 3 février. Il avait auparavant
averti que les relations ne seraient
«plus les mêmes» avec les pays
qui reconnaîtraient le Kosovo. 

La Serbie a par avance «annu-

lé» toute proclamation d'indépen-
dance qu'elle juge «illégale», et
prévu de s'y opposer par «toutes
les mesures diplomatiques, poli-
tiques et économiques».  Soucieux
de voir l'indépendance reconnue
par l'UE et les Américains, M. Thaçi
a indiqué à plusieurs reprises que
le processus y menant était géré
par les responsables du Kosovo
«en coordination» avec les
Occidentaux. 

Il a aussi répété que la sécurité
des Serbes et des autres minorités
serait garantie dans un Kosovo
indépendant, appelant à tourner la
page du «triste passé». 

L'annonce de la date de la pro-
clamation intervient alors que les
pays de l'UE ont donné hier leur feu
vert formel à l'envoi d'une mission
de quelque 2 000 policiers et
juristes, baptisée, Eulex, chargée
d'accompagner l'indépendance du
Kosovo. Cette mission, rejetée par
Belgrade, doit prendre la relève de
la Mission de l'ONU au Kosovo
(Minuk), qui administre la province

depuis la fin du conflit entre les
forces de Slobodan Milosevic et la
guérilla indépendantiste kosovare
albanaise en 1999. 

L'UE est divisée sur la question
de l'indépendance. Une large majo-
rité de pays européens sont prêts à
la reconnaître. 

Mais six, craignant qu'une indé-
pendance du Kosovo n'encourage
les séparatismes, ne devraient pas
le faire dans un proche avenir
(Chypre, la Grèce, l'Espagne, la
Bulgarie, la Roumanie, la
Slovaquie). Lundi, les ministres des
Affaires étrangères de l'UE
devraient simplement «prendre
note» de cette proclamation dont la
reconnaissance se fera pays par
pays. La tâche de l'UE s'annonce
comme un défi, en particulier dans
le Nord, où vivent 40 000 des 120
000 Serbes présents au Kosovo. 

Leur principal leader, Milan
Ivanovic, opposé à toute indépen-
dance, a rejeté hier la légitimité de
cette mission. «Par essence, la
mission (de l'UE) a les caractéris-

tiques d'une occupation et ne sera
acceptée ni par la Serbie ni par les
Serbes du Kosovo», a-t-il déclaré à
l'AFP. Dans une première décision
concrète contestant d'avance la
souveraineté kosovare et augmen-
tant le risque d'une sécession, les
Serbes du Kosovo ont annoncé
vendredi qu'ils organiseraient sur
leur territoire les élections munici-
pales prévues en mai en Serbie et
indiqué qu'ils formeraient leur
propre «Parlement du Kosovo». 

Des violences et provocations
entre communautés sont redoutées
et la Force de l'Otan au Kosovo
(KFOR) a prévenu qu'elle réagirait
«avec une grande fermeté à toute
provocation». La KFOR assure
depuis 1999 la sécurité au Kosovo.
Avec la Minuk, elle y a été envoyée
au terme de la résolution 1244 du
Conseil de sécurité de l'ONU adop-
tée en juin 1999, qui accorde au
Kosovo une «autonomie substan-
tielle» tout en réaffirmant la souve-
raineté de Belgrade sur ce territoi-
re. 

Le Pakistan achevait tout juste sa
campagne pour les élections législa-
tives et provinciales de demain, sous
la menace de nouveaux attentats
islamistes et sous le regard anxieux
des Etats-Unis qui redoutent des vio-
lences en cas de fraudes. 

Plus de 80 millions de Pakistanais
sont appelés à participer à un scrutin
crucial pour la seule puissance
nucléaire du monde musulman, en
proie à une profonde crise politique
et à une vague sans précédent d'at-
tentats perpétrés par des islamistes
proches des talibans et d'Al-Qaïda. 

Hier, en pleines zones tribales
frontalières avec l'Afghanistan, un
kamikaze au volant d'une voiture pié-
gée a foncé sur un rassemblement
devant la maison d'un candidat du
Parti du peuple pakistanais (PPP) à
Parachinar, puis s'est fait exploser, a
déclaré le porte-parole du ministère,
Javed Cheema. 

«Le bilan s'élève à 37 morts» et à
93 blessés, a-t-il dit, pour l'attentat le
plus sanglant depuis le début de l'an-
née. 

«Il y avait des cadavres et du
sang partout», a raconté un témoin,
Laiq Hussain, disant avoir vu «un
homme aux cheveux longs précipiter
sa voiture dans la foule et se faire

exploser». La localité tribale de
Parachinar fait face à la chaîne
afghane de Tora Bora, où les troupes
américaines soupçonnent que le chef
d'Al-Qaïda, Oussama Ben Laden, se
cachait fin 2001 avant de s'évaporer. 

Des kamikazes proches des tali-
bans et d'Al-Qaïda ont fait de 2007
l'année la plus meurtrière de l'histoire
du Pakistan, avec plus de 800 morts. 

Avec ce nouvel attentat, environ
140 personnes ont péri dans des
attaques depuis le 1er janvier, dont 80
dans des attentats visant cette
semaine des candidats. 

Avec 81 000 soldats déployés
autour des 64 000 bureaux de vote,
«la sécurité est maximale pour les 17
et 18 février», a assuré le ministre de
l'Intérieur, Hamid Nawaz. 

Il a confirmé que la campagne
électorale, qui fut quasiment atone
par peur des attentats et en raison du
désintérêt de la population, prenait
fin hier à 19H00 GMT. 

En fin de journée, le parti qui sou-
tient le président Pervez Musharraf,
ainsi que ceux de Benazir Bhutto —
tuée le 27 décembre dans un attentat
suicide — et de l'opposant Nawaz
Sharif, organisaient leurs dernières
réunions. 

Le veuf de Benazir Bhutto, Asif Ali

Zardari, qui dirige le PPP, s'est entre-
tenu avec M. Sharif d'un hypothé-
tique partage du pouvoir en cas de
victoire de l'opposition. 

Car si elle s'emparait des deux
tiers des sièges du Parlement, M.
Musharraf pourrait être éventuelle-
ment destitué. De toute façon,
M. Zardari avait dénoncé par avance
des «élections truquées», sans
exclure un «gouvernement de
consensus national» avec M.
Musharraf. Ces élections sont d'au-
tant plus importantes que cette répu-
blique islamique de 160 millions d'ha-
bitants est sous très haute surveillan-
ce de la communauté internationale. 

Les Etats-Unis, qui ont fait de M.

Musharraf leur allié dans leur «guer-
re contre le terrorisme», jugent que
les islamistes menacent un Etat
essentiel pour la stabilité de la région
et qu'Al-Qaïda et les talibans ont
reconstitué leurs forces dans les
zones tribales. 

Par ailleurs, le président de la
commission des affaires étrangères
du Sénat américain, le démocrate
Joseph Biden, qui conduit des parle-
mentaires devant observer sur place
le scrutin, a jugé que son pays
devrait «réduire l'aide militaire au
Pakistan» si les élections étaient
«manifestement truquées». 

En cas de fraudes, M. Biden a dit
craindre davantage de violences. 

MondeLe Soir
d’Algérie

Le parti de Bhutto ciblé.
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37 morts dans un attentat suicide
en fin de campagne �lectorale 

Au moins 37 personnes ont été tuées hier dans les
zones tribales du Pakistan par l'attentat suicide le plus
meurtrier de 2008, contre un rassemblement du parti de
l'ex-Premier ministre assassinée, Benazir Bhutto, à deux
jours des élections législatives. 

Le président du Comité européen
pour la solidarité avec le peuple sah-
raoui a animé, hier, une conférence
sur l’autodétermination des peuples. 

Tarek Hafid - Alger - (Le Soir) : «Je suis un
enfant de la Révolution algérienne !», s’est excla-
mé, hier, Pierre Galand devant plusieurs centaines
d’étudiants de l’Institut des sciences politiques
d’Alger. Le président du Comité européen pour la
solidarité avec le peuple sahraoui et du Comité
international de solidarité avec le peuple palesti-
nien a participé à la conférence intitulée «Droit des
peuples à disposer d’eux-mêmes : une continuité

historique». Une conférence organisée par
l’Organisation nationale des enfants de chouhada
à l’occasion de la Journée du martyr. Pierre Galand
rappellera à l’assistance que la Déclaration univer-
selle des droits des peuples avait été proclamée à
Alger en 1976. «Si cette charte avait été respectée,
les Etats sahraoui et palestinien auraient été
aujourd’hui libres. Malheureusement, cette initiati-
ve n’a pas été endossée par la communauté inter-
nationale. Mais aujourd’hui, nous nous retrouvons
face à une superpuissance qui impose sa supré-
matie par la force. Nous sommes aujourd'hui dans
un Etat de non-droit et si nous n’y prenons pas
garde, le XXIe siècle sera celui du déchirement», a-

t-il averti. L’ex-sénateur belge a insisté sur la
nécessité de recréer «la centralité» autour de ces
deux questions. S’adressant à l’assistance, il dira :
«Il est de votre devoir de continuer ce combat en
rappelant à la communauté internationale le droit
inaliénable des peuples sahraoui et palestinien.
Vous pouvez vous ouvrir sur le monde grâce à
internet. Dites aux étudiants marocains que l’Union
du Maghreb arabe ne pourra se construire sans un
Etat sahraoui.»  Notons que Pierre Galand est
Alger pour prendre part à la rencontre internationa-
le sur la décolonisation qui s’ouvre aujourd’hui à
Sidi-Fredj. 

T. H. 

Les Kosovars r�aliseront aujourdÕhui leur r�ve dÕind�pendance

PIERRE GALAND ANIME UNE CONF�RENCE Ë LÕINSTITUT
DES SCIENCES POLITIQUES

ÇLa cause du peuple sahraoui est exemplaireÈ

ETA
Le commando

du dernier attentat
Çcompl�tement

d�mantel�È
Le commando responsable

du dernier grand attentat de
l'ETA, commis en décembre
2006 à l'aéroport de Madrid, a
été «complètement démantelé»
avec l'arrestation de deux de
ses membres présumés vendre-
di en France, a indiqué hier le
ministère espagnol de l'Intérieur. 

Mikel San Sebastian (29 ans)
et Joseba Iturbide (30 ans),
interpellés vendredi à Saint-
Jean-de-Luz (sud-ouest de la
France) composaient avec Igor
Portu et Mattin Sarasola, arrêtés
le 9 janvier en Espagne, le
«commando Elurra», auteur de
l'attentat qui avait tué deux
immigrés équatoriens le 30
décembre 2006, selon un com-
muniqué du ministère. 

Avec ces deux nouvelles
arrestations, «le démantèlement
du ‘‘commando Elurra’’, le plus
actif de l'ETA ces deux dernières
années, est terminé», a indiqué
le ministère de l'Intérieur. 

Les autres membres présu-
més de ce commando, Igor
Portu et Mattin Sarasola, sont
actuellement en détention provi-
soire. 

L'attentat du 30 décembre
2006 avait mis fin à la tentative
de dialogue du gouvernement
socialiste de José Luis
Rodriguez Zapatero avec l'ETA
pour régler la question basque. 

Mais c'est seulement six
mois après que l'ETA avait mis
un terme officiel à son «cessez-
le-feu permanent» décrété en
mars 2006. 

Le «commando Elurra» est
aussi tenu pour responsable
d'un attentat contre une disco-
thèque en 2005 et d'un attentat
avorté en août 2007 à Castellon
(est). Ces quatre activistes pré-
sumés préparaient également
un attentat à la voiture piégée
dans une zone commerciale de
Madrid, a précisé le ministère de
l'Intérieur. 

Les Albanais du Kosovo réaliseront aujourd’hui leur
rêve d'indépendance après huit ans d'administration de
l'ONU suite à deux ans de guerre et, alors que la minorité
serbe de cette province du sud de la Serbie pourrait faire
sécession. 
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